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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Xavier Ganioz / Hugo Raemy 2015-CE-129 
Adaptations nécessaires de la LPers et droit de grève 

I. Question 

A la lecture de la Loi cantonale sur le personnel de l’Etat (LPers), on remarque que nombre 
d’articles n’ont toujours pas été adaptés, et ceci depuis 2003, sa date d’entrée en vigueur. Depuis 
plus d’une décennie, en effet, certaines dispositions demeurent non traitées et sont figées dans la 
catégorie des éléments dont l’entrée en vigueur sera fixée ultérieurement, selon les notes de 
l’article 143 LPers. En particulier, il s’agit des articles 92 à 94 de la LPers, premiers articles de la 
section 7 de ladite loi. Comme ces articles sont sensés aborder les primes et récompenses accordées 
au personnel de l’Etat, il n’est pas acceptable que ce thème ne soit pas définitivement inclus en 
bonne et due forme dans le texte légal. 

De plus, les récents débats qui ont porté sur le mouvement social auprès de la crèche de l’HFR ont 
démontré que les dispositions de la LPers ne respectaient pas le droit supérieur en matière de droit 
de grève, à savoir, la Constitution fribourgeoise et le droit fédéral. 

Dans le souci de voir les droits inhérents aux collaborateurs-trices de l’Etat garantis, nous posons à 
l’attention du Conseil d’Etat, les questions suivantes : 

1. Quand le Conseil d’Etat compte-t-il honorer son obligation légale d’assurer la mise en œuvre 
intégrale de la LPers, en particulier l’entrée en vigueur des articles 92 à 94 LPers ? 

2. Quand et selon quelles modalités le Conseil d’Etat va-t-il adapter la LPers aux exigences du 
droit supérieur en matière de droit de grève ? 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

Le Conseil d’Etat est en mesure de répondre aux questions des députés Xavier Ganioz et Hugo 
Raemy comme suit : 

1. Quand le Conseil d’Etat compte-t-il honorer son obligation légale d’assurer la mise en œuvre 

intégrale de la LPers, en particulier l’entrée en vigueur des articles 92 à 94 LPers ? 

La loi du 17 octobre 2001 sur le personnel de l’Etat (LPers ; RSF 122.70.1) prévoit, à son article 22, 
que « le Conseil d’Etat adopte un système général d’évaluation périodique du personnel, qui 
comprend une analyse des prestations, du comportement, des aptitudes et du potentiel de 
développement des collaborateurs et collaboratrices (ci-après : évaluation des prestations). » 
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Ce projet, connu sous le nom de Conduite par objectif (CPO) et évaluation des prestations du 
personnel (Perséval), a été élaboré par le Service du personnel et d’organisation sur mandat du 
Conseil d’Etat. Il comprend un projet d’ordonnance et divers documents utiles pour la conduite par 
objectif et l’évaluation des prestations (qualification), ainsi que l’entretien annuel individuel. Le 
projet Perséval est actuellement en discussion auprès de la Délégation du Conseil d’Etat pour les 
questions de personnel (DCEQP).  Il sera transmis au Conseil d’Etat pour décision avant envoi en 
consultation. La finalisation d’un nouveau système d’évaluation du personnel est une condition 
préalable à la mise en place d’un système d’octroi de primes et de récompenses en matière de 
personnel selon les articles 92 à 94 LPers. C’est pour cette même raison que l’article 143 LPers a 
donné compétence au Conseil d’Etat de fixer une entrée en vigueur différée de ces dispositions. 

2. Quand et selon quelles modalités le Conseil d’Etat va-t-il adapter la LPers aux exigences du 

droit supérieur en matière de droit de grève ? 

Le Conseil d’Etat rappelle les bases légales relatives au droit de grève. Il s’agit de l’article 27 de la 
Constitution du canton de Fribourg du 16 mai 2004 (Cst. FR, RSF 10.1) ainsi que de l’article 28 de 
la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. féd., RS 101). 

L’article 27 Cst. FR prévoit ce qui suit : 

Art. 27 Liberté syndicale  

1 
Les travailleurs, les employeurs et leurs organisations ont le droit de se syndiquer pour la 

défense de leurs intérêts, de créer des associations et d’y adhérer ou non.  

2 
Les conflits sont, autant que possible, réglés par la négociation ou la médiation.  

3 
La grève et la mise à pied collective sont licites quand elles se rapportent aux relations de 

travail et sont conformes aux obligations de préserver la paix du travail ou de recourir à une 

conciliation.  

4 
La loi peut interdire le recours à la grève à certaines catégories de personnes. 

L’article 28 Cst. féd. est formulé comme suit: 

Art. 28 Liberté syndicale 

1 
Les travailleurs, les employeurs et leurs organisations ont le droit de se syndiquer pour la 

défense de leurs intérêts, de créer des associations et d'y adhérer ou non. 

2 
Les conflits sont, autant que possible, réglés par la négociation ou la médiation. 

3
 La grève et le lock-out sont licites quand ils se rapportent aux relations de travail et sont 

conformes aux obligations de préserver la paix du travail ou de recourir à une conciliation. 

4 
La loi peut interdire le recours à la grève à certaines catégories de personnes. 

Le Conseil d’Etat relève que la disposition de la Cst. FR est très semblable à celle de la Cst. féd. 

Selon l’article 68 de la loi du 17 octobre 2001 sur le personnel (LPers, RSF 122.70.1), le 
collaborateur ou la collaboratrice ne peut faire grève ni inciter d’autres collaborateurs ou 
collaboratrices à faire grève. 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19995395/index.html#a28
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Le Conseil d’Etat rappelle le contexte dans lequel l’article 68 LPers a été adopté. À ce moment, soit 
en 2001, l’article 28 Cst. féd. existait déjà. En revanche, la Constitution fribourgeoise n’est entrée 
en vigueur qu’au 1er janvier 2005 et elle est donc postérieure à l’entrée en vigueur de la LPers 
(1er janvier 2003). A propos de cet article 68 LPers, le Conseil d’Etat précisait, dans son Message du 
28 novembre 2000 à l’appui d’un projet de LPers, à propos de l’article 75 LPers, devenu par la suite 
l’article 68 LPers, ce qui suit : « Cette disposition maintient l’interdiction de grève, dans les limites 
constitutionnelles. Cette interdiction est justifiée par le caractère spécifique du service public. » 
(BGC 2001, p. 1021). Lors des débats devant le Grand Conseil, il a été précisé ce qui suit : « Cet 
article maintient l’interdiction de grève dans les limites constitutionnelles. En effet, la Constitution 
fédérale réserve les dispositions cantonales pour les collectivités publiques. Par-là, on veut assurer 
un service public. Cette interdiction constitue un des caractères particuliers spécifiques de la 
fonction d’agent ou d’agente des services publics. » (BGC 2001, p. 1378). Cette disposition n’a 
suscité aucune discussion. 

Cela dit, vu les dispositions claires de la Cst. FR et de la Cst. féd., aux yeux du Conseil d’Etat, 
l’interdiction générale de la grève, telle que la prévoit l’article 68 LPers, ne peut plus se justifier et 
être maintenue comme telle. Le Conseil d’Etat a l’intention d’effectuer une comparaison 
intercantonale qui permettra de récolter les solutions adoptées par les législations cantonales sur le 
personnel en matière de droit de grève. Le Conseil d’Etat étudiera plusieurs variantes. Selon lui, la 
LPers devrait être modifiée et prévoir les grands principes sur le droit de grève et ses restrictions, 
les modalités d’exécution étant précisées dans le RPers, qui devra, lui aussi, être modifié.  
Le Conseil d’Etat effectuera cette révision de la LPers et du RPers dans les meilleurs délais, au plus 
tard d’ici la fin de la présente législature, soit d’ici le 31 décembre 2016. 
Dans l’attente de la prochaine modification de la LPers et du RPers, le Conseil d’Etat rappelle les 
conditions, prévues par les dispositions constitutionnelles, pour faire la grève : 

> La grève doit être soutenue par une organisation de travailleurs. 
> Elle doit concerner les relations de travail. 
> Les éventuels conflits doivent être réglés par la négociation ou la médiation. 
> La grève doit respecter le principe de proportionnalité ; elle doit être utilisée comme « ultima 

ratio » ou dernier moyen, après avoir épuisé toutes les possibilités. 
> La législation ne doit pas interdire la grève aux personnes qui y prennent part. 

Le Conseil d’Etat relève que les grèves faites récemment à la buanderie du RFSM et à la crèche de 
l’HFR étaient illicites, car l’organisation des travailleurs, en l’espèce le Syndicat des services 
publics (SSP), n’avait pas épuisé toutes les possibilités de négociation et de médiation avant de faire 
la grève. Il rappelle en outre qu’aucun préavis de grève n’a été donné lors de ces actions, ce qui a 
notamment mis en péril des prestations indispensables à la bonne marche de certains sites 
hospitaliers. 

30 juin 2015  


